
DE JEAN LEFEVRE

CÉCILE 
 

Cécile Rol-Tanguy , née Marguerite Le Bihan, femme du fameux co-
lonel qui libéra Paris avec l’aide des Parisiens, Cécile, militante pour 
l’Espagne républicaine, communiste en 1938, agent de liaison 
d’Henri Tanguy qui se surnomma Rol parce qu’il avait combattu sur 
le front de l’Èbre, et présente près de lui pour recevoir la reddition 
du nazi von Choltitz, Cécile, fille du syndicaliste François Le Bihan, 
mort à Auschwitz, Cécile qui dirigea les Amis de l’ACER et qu’on re-
trouva à défiler avec nous, à Paris le 24 août 2014 , avec, justement, 
les Républicains espagnols de la Nueve, Cécile, Cécile, dont on ne 
finirait pas d’écrire la chanson, une chanson militante, ardente, fré-
missante de toutes ces luttes  hardies, insolentes, lucides, menées 
toute sa vie pour remettre l’histoire dans le bon sens, révoquer la 
défaite, éliminer la peur, démasquer l’ennemi, exterminer la bête 
immonde, construire un monde digne, Cécile qui vient de mourir  
en ce Huit-Mai 2020, le jour d’une victoire si mal commémorée, Cé-
cile tu vas nous manquer. 
Lorsque François Hollande l’éleva au grade de grand officier de la 
Légion d’honneur en 2014, Cécile  rappela dignement qu’elle « ac-
ceptait cette distinction au nom de toutes les femmes résistantes 
oubliées , celles dont on n’a jamais parlé, celles qui n’ont rien eu. »  
Évidemment, elle le savait, la tâche n’est pas totalement remplie. 
Le monde ne va pas très bien. On peut mourir du covid 19 et crever 
de faim dans nos gras pays.  
D’autres Cécile seront nécessaires pour réaliser une humanité 
neuve. Mais je sais qu’il en existe beaucoup. 

L’HUMEUR

Politique 
 

SOUS INFLUENCE 

PAR LDA 

La remise en cause des dogmes économiques et des modèles de produc-
tion, la revalorisation de ces « petits » métiers si grands, le développement 
des services publics…Toutes ces évidences du moment, porteuses de 
transformations profondes et partagées par une majorité de Français, se-
ront farouchement combattues par le camp libéro-conservateur. Lui rêve 
d’une sortie par la droite, d’un retour illico au business et à son illusoire 
ruissellement, le tout payé par un nouveau recul des droits des salariés et 
un État réduit à la portion congrue. Cette machine à régresser s’attaque 
déjà au temps de travail et au Smic. Elle va continuer à faire feu de tout 
bois, n’en doutons pas, s’accommodant sans peine des promesses prési-
dentielles de lendemains sociaux qui chantent. 

Remise en cause de l’Éducation Nationale 

Car, face à la crise, le pouvoir macroniste n’est pas un rempart. Il est sous 
influence. Alors que la lutte contre la pandémie a souligné l’engagement 
exemplaire des fonctionnaires, on découvre que Jean-Michel Blanquer, 
le ministre de l’Éducation Nationale, s’est doté depuis 2017 d’un direc-
teur de cabinet de choc, en la personne de Christophe Kerrero, qui siège 
également au conseil scientifique de l’Ifrap, fondation ultralibérale qui 
milite depuis toujours pour une réduction massive des effectifs de fonc-
tionnaires ! Servir l’État et en souhaiter l’affaiblissement ? En Macronie, 
c’est possible. Et même recommandé. Dans son plan choc, l’Ifrap estime 
que la fin du confinement « marque la fin de la politique unique d’ensei-
gnement pour tout le territoire ».  

La fondation recommande « de la flexibilité et des expérimentations lo-
cales », invite l’Éducation Nationale « à devenir régionale ». Jean-Michel 
Blanquer, lui, affirmait encore ce week-end vouloir « moderniser le sys- 

tème éducatif » en travaillant avec les collectivités locales sur « l’articu-
lation scolaire et périscolaire ». Manière polie de suggérer un nouveau 
désengagement de l’État. La convergence de vue entre Blanquer et son 
directeur de cabinet est donc évidente. Sur la forme, ce n’est pas surpre-
nant. Sur le fond, c’est très inquiétant. 
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Déconfinement 
 

POUR UN « MASQUE 100 % SÉCU »

« Une opération coup de poing  », plaisante le secrétaire national du PCF, 
Fabien Roussel, bousculé par les rafales de vent des saints de glace. Le 
message n’en est pas moins sérieux : « Le port du masque est obligatoire 
dans de nombreux secteurs de travail, à l’école, dans les transports, les 
commerces… La gratuité n’est pas seulement une question de justice 
sociale, mais aussi un enjeu majeur de santé publique », assure le député 
du Nord, muni de la missive qu’il est venu porter à Olivier Véran.             
« Nous regrettons que l’État n’ait pas pris ses responsabilités pour assu-
rer le droit au masque de chacun et chacune, comptant sur les collecti-
vités locales et sur le marché », y fustige Fabien Roussel, estimant            
« urgent de mettre fin à cette guerre des masques comme à la contre-
bande qui va se développer au fil des semaines ! La santé de nos conci-
toyens et concitoyennes doit primer et ne pas dépendre de leur pouvoir 
d’achat ». 
« Un budget mensuel de 54 € par personne » 
Pour beaucoup de foyers, le coût demeure, en effet, bien trop élevé.         
« Le gouvernement a plafonné le prix des masques chirurgicaux à usage 
unique à 0,95 euro l’unité. Un montant maximal sur lequel se sont ali-
gnées les pharmacies. À ce tarif-là, le budget mensuel s’envole à 85 
euros par personne », a relevé, vendredi, l’association de consommateurs 
UFC-Que choisir qui note qu’avec les tarifs de la grande distribution     
– 0,50 à 0,60 euro – « le budget mensuel (est) de 45 à 54 euros par per-
sonne ». Pas encadré pour l’heure, le prix des masques en tissu s’envole, 
lui, jusqu’à 15 euros, selon une enquête de 60 Millions de consomma-
teurs. Sur le perron du ministère, c’est une réponse concrète que les com-
munistes sont venus défendre : « un masque 100 % Sécu ».  
 

Le dispositif fonctionnerait via des « bons numériques ou physiques » 
échangeables « dans les mairies ou tous les points de vente » avec des   
« prix fixés par la Sécurité sociale pour éviter qu’ils ne flambent », dé-
taille la sénatrice du Val de Marne Laurence Cohen. « Cette gratuité est 
un nouveau moyen à mettre en œuvre pour lutter contre la pandémie, 
casser la circulation du virus », Le budget de la sécu doit être revu à la 
hausse pour faire face à la situation sanitaire insiste Fabien Roussel. 
La mauvaise anticipation du gouvernement 
Côté gouvernement, après de nombreux changements de pied quant à 
l’utilité même des masques, le premier ministre a rappelé, jeudi dernier, 
la prise en charge par l’État de 50 % du coût d’achat par les collectivités 
territoriales et affirmé qu’« une enveloppe de 5 millions de masques sera 
distribuée chaque semaine par l’État, par les préfets, pour les personnes 
les plus vulnérables ». Si la mesure va dans « le bon sens », selon Lau-
rence Cohen, elle est loin d’être suffisante : « Le problème, c’est que la 
santé est une mission régalienne. Or, la mauvaise anticipation de l’État 
n’a pas permis que tous les territoires soient approvisionnés, il n’y a pas 
d’égalité et, au jour J, tout le monde ne peut pas être équipé. » « Les mai-
ries ont distribué, les régions et les départements aussi… Dans un mois, 
qui va distribuer gratuitement des masques ? Les collectivités ne pour-
ront plus mettre la main à la poche puisqu’elles ont déjà avancé beau-
coup d’argent pour faire face à l’épidémie », objecte également Fabien 
Roussel.  
Les parlementaires communistes feront valoir, dès les prochains jours, 
leur proposition à l’Assemblée nationale et au Sénat. 

1er jour de déconfinement, 1ère  
manifestation. Armés de pancartes  
« Protégez les soignants et les  
citoyens » ou « Des masques 100 %  
Sécu », des parlementaires et des  
militants du PCF, se sont rassemblés  
devant le ministère de la Santé, le 11  
mai, pour exiger la gratuité des  
masques.

PAR LDA 

Face à la crise, le pouvoir macroniste 
n’est pas un rempart. Aucune unanimité 
politique n’adviendra lorsqu’il s’agira de 
tirer les leçons politiques de cette crise  
sanitaire inédite.

Ce numéro double de Cause Commune consacré aux 100 
ans de notre Parti est disponible à la Fédération de l’Aube 
du PCF. 

 
03 25 73 43 40

LE PRÉFET A RÉPONDU À LA  
FÉDÉRATION DE L’AUBE DU PCF 

 
Le 14 avril, la fédération de l’Aube du PCF s’est adressée au Préfet 
de l’Aube concernant la situation sanitaire, sociale et économique 
du département suite à la pandémie du covid 19. ( Voir La Dépêche 
de l’Aube du 17 avril 2020 ).  
Dans sa réponse, Monsieur le Préfet, dit avoir : « réservé un examen 
attentif (…) à votre analyse sur les effets de la pandémie et des en-
seignements que vous en tirez » 
Concernant la production de masques par l’industrie textile au-
boise, il nous confirme que plusieurs entreprises se sont engagées 
très tôt en ce sens et lancées des productions importantes répon-
dant notamment aux commandes des collectivités locales.  
Concernant la situation sociale, il a rappelé dans sa réponse un cer-
tain nombre de dispositifs pris par l’Etat : les places d’hébergement 
d’urgence augmentées dans le département ; les chèques énergie 
en cours de distribution ; les 17430 chèques services, en cours de 
distribution et l’aide de 150€ pour les allocataires du RSA et de 
l’ASS... 
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ANNONCES LÉGALES 
Aux termes de décisions unanimes en date 
du 20/04/2020, les associés de la SCI DU 
26, société civile immobilière, ayant son 
siège social 27 rue Ambroise Cottet 10000 
TROYES, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°814 209 193, ont : 
- décidé de réduire le capital social d'une 
somme de 15 000 €, pour le ramener de 105 
000€ à 90 000,00 € par annulation de 150 
parts sociales d’un montant nominal unitaire 
de 100€; 
- accepté la démission de Mme Aurélie 
VIOTTI de son mandat de cogérante avec 
effet au 20/04/2020. 
Modifications seront faites au RCS de 
TROYES. 
L'avis de constitution de la société a été pu-
blié au BODACC A n°20150213 du 
05/11/2015, Annonce n° 76. 
 
De l’acte unanime en date du 13/03/2020 et 
du certificat de dépôt des fonds établi le 
13/03/2020 par la banque CREDIT AGRI-
COLE, il résulte que le capital social de la 
société BIO’GAZ GDC, SAS ayant son 
siège social 5 Grande Rue 10170 LES 
GRANDES CHAPELLES, immatriculée au 
RCS de TROYES sous le n°829 772 821, a 
été augmenté d'un montant de 190 000 € 
pour être porté de 10 000 € à 200 000 €. En 
conséquence, les articles 6 et 7 des statuts 
ont été modifiés. 
 
Par acte SSP du 22/04/2020 il a été consti-
tué une SASU dénommée: POST PHONE 
Siège social : 22 Rue Georges Clémenceau 
10000 TROYES.  
Capital : 300€.  
Objet : Achat, vente, entretien et réparation 
de matériel informatique et téléphone occa-
sion et neuf.  
Président : M EZZIAT Mustapha, 63 Bis rue 
de l'Armistice 10000 TROYES.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 

 
HARMONIE DES SENS 

SARL au capital de 10 000 euros 
Siège social : 20, Rue de Preize  

10000 TROYES 
498 789 593 RCS TROYES 

 
Suivant décision du 30 septembre 2019, 
l'associée unique a décidé de réduire le ca-
pital de 10 000 euros à 1 000 euros par voie 
de réduction du nombre des parts. Les arti-
cles 7 et 8 des statuts ont été modifiés en 
conséquence.  

Pour avis-La Gérance 
 

FDDH3 
SARL au capital de 650 000 euros 

Siège social : RN 19 - Rue de la Gare 
10600 BARBEREY SAINT SULPICE 

534 073 978 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
01/04/2020, l'associé unique a décidé de 
transférer le siège social du RN 19 – Rue de 
la Gare, 10600 BARBEREY SAINT SUL-
PICE au 18 rue des Ecoles 10150 CHAR-
MONT SOUS BARBUISE à compter du 
1er avril 2020, et de modifier en consé-
quence l'article 4 des statuts. 

Pour avis-La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à VILLELOUP du 22/04/2020, il a 
été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :  
Forme : Société par actions simplifiée  
Dénomination : SAS CHAPON  
Siège : 20 rue Baltet Petit, 10350 VILLE-
LOUP  
Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à compter 
de son immatriculation au Registre du com-

merce et des sociétés  
Capital : 500 euros 
Objet : La prise de participation directe ou 
indirecte dans toutes sociétés et tous grou-
pements ; l'animation, l'organisation et le fi-
nancement, des sociétés qu'elle contrôle 
exclusivement ou conjointement ou sur les-
quelles elle exerce une influence notable, en 
participant à la définition de leurs objectifs et 
de leur politique économique ; la coordina-
tion et le contrôle, notamment budgétaire et 
financier, du groupe ainsi formé : l'exécution, 
au sein du groupe et pour toutes autres en-
treprises, de toutes prestations de services 
notamment administratives, comptables, ju-
ridiques, financières, immobilières et tech-
niques ; toutes opérations se rattachant 
directement ou indirectement à ce qui pré-
cède et susceptibles d'en favoriser l'exten-
sion ou le développement. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque action donne droit à une voix.  
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre.  
Président : Monsieur Julien CHAPON, de-
meurant 20 rue Baltet Petit, 10350 VILLE-
LOUP 
La Société sera immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de TROYES 
 
Aux termes d'une décision du 28/04/2020, 
les associés de la société SARL ACP, au 
capital de 2000€, située 9 chemin dit de la 
Croix du Chemineau 10390 VERRIERES, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°822 662 409, statuant en application de 
l'article L. 223-42 du Code de commerce, 
ont décidé à l'unanimité qu'il n'y avait pas 
lieu à dissolution de la Société. 
 

SPLIIIT 
Société par actions simplifiée 

au capital de 1.112 euros 
Siège social : Technopole de l’Aube en 

Champagne, 2 rue Gustave Eiffel 
10430 Rosières-près-Troyes 

850 505 694 RCS Troyes 
 
Suivant décisions unanimes des associés 
du 14 avril 2020, il a été décidé d’augmenter 
le capital social d’un montant de 70.168 
euros pour le porter de 1.112 € à 71.280 €. 
Les statuts ont été modifiés en consé-
quence. 

Pour avis 
 

EARL DU MARRONNIER 
CAPITAL SOCIAL : 160.140,00 EUR 

SIEGE SOCIAL :  
3 Chemin Bailly le Franc 
10330 ARREMBECOURT 

RCS TROYES 327 974 879 
 
Par AGE du 14/04/2020 avec effet rétroactif 
au 01/03/2020, les associés ont modifié la 
gérance. 
Ancienne mention : 
Gérance : Monsieur Didier ORTILLON, Ma-
dame Virginie ORTILLON, née BAUDART 
et Monsieur Matthieu ORTILLON 
Nouvelle mention : 
Gérance : Madame Virginie BAUDART, 
épouse ORTILLON et Monsieur Matthieu 
ORTILLON 

Pour insertion, la gérance. 
 

SC "Thomas DEBELLE Holding" 
 

Avis de constitution 
 

Par acte sous seing privé en date du 25 avril 
2020, il est constitué une société dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
Forme : SC. 

Dénomination : "Thomas DEBELLE Hol-
ding" 
Siège social : 3 impasse de la Conge – 
10700 DOSNON. 
Objet social : La société a pour objet la prise 
de participation dans d'autres sociétés, et 
notamment dans des sociétés d'exploitation 
agricole ou viticole, et la gestion de ces parti-
cipations et généralement toutes opérations 
civiles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet et ne modifiant pas 
le caractère civil de la société. 
Durée : 99 années à compter de l'immatricu-
lation au RCS. 
Capital social : 490 740 € divisé en 49 074 
parts de 10 €. 
Cession de parts sociales : Toute cession 
est soumise à l'agrément des associés, 
donné par décision collective extraordinaire 
prise à la majorité des 3/4 des voix expri-
mées. 
Gérance : Monsieur Thomas DEBELLE, 
demeurant 3 impasse de la Conge – 10700 
DOSNON, nommé pour une durée illimitée 
avec pouvoir général d'engager la société 
envers les tiers. 
Immatriculation : au greffe du Tribunal de 
Commerce de TROYES. 

Pour avis, La Gérance. 
 

Avis de transformation 
 

EARL "DEBELLE-THIOLLIERE" 
Capital social  : 350 000 € 

Siège social : 3 impasse de la Conge  
 10700 DOSNON 

RCS TROYES 430 174 037 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire du 25 
avril 2020 a décidé de transformer l'EARL 
en SOCIETE CIVILE D'EXPLOITATION 
AGRICOLE (SCEA), dont les caractéris-
tiques sont les suivantes : 
Forme : SCEA. 
Dénomination : "DEBELLE-THIOLLIERE" 
Durée : 99 années, terme fixé au 17 avril 
2099. 
Siège social : 3 impasse de la Conge – 
10700 DOSNON. 
Objet : La société a pour objet l'exercice 
d'une activité agricole au sens de l'article 
L.311-1 du Code rural et de la pêche mari-
time. 
Capital social : 350 000 €. 
Gérance : Monsieur Thomas DEBELLE 
Cession de parts sociales : Libre aux coas-
sociés. Toute autre cession est soumise à 
l'agrément des associés, donné par décision 
collective extraordinaire prise à la majorité 
simple des voix exprimées.  

Pour avis, La Gérance. 
 
Aux termes de décisions unanimes du 
31/03/2020 des associés de la société GU-
BLIN, SAS au capital de 192 543,11 €, 
ayant son siège social à MESNIL SAINT 
PERE (10140), immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°353 182 041, il résulte 
que Mme Jocelyne GUBLIN née ME-
NUGE, demeurant 14 rue du 28 août 1944 
10140 MESNIL SAINT PERE, a été nom-
mée Directrice Générale avec effet au 
31/03/2020, en remplacement de Mlle Anne-
Aymone GUBLIN, démissionnaire. 
 

OPTIQUE JAURES 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation 
Au capital de 7 622,45 euros 

Siège social : 8 Place jean Jaurès  
10000 TROYES 

Siège de liquidation : 14 Grande rue,  
10140 TRANNES 

313741225 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
31/03/2020, l'associée unique a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à compter 
de ce même jour et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel. Ma-
dame Christine BARBIER, demeurant 14 
Grande rue 10140 TRANNES, associée 
unique, exercera les fonctions de liquidatrice 
pour réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci. Le siège de 
la liquidation est fixé 14 Grande rue, 10140 
TRANNES. C'est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et que 
les actes et documents concernant la liqui-
dation devront être notifiés. Les actes et 
pièces relatifs à la liquidation seront dépo-
sés au Greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES en annexe au RCS  

Pour avis La Liquidatrice 
 
Par décision en date du 01/07/2019, l’asso-
cié unique de la société TAB25 France, So-
ciété à responsabilité limitée au capital de 7 
000 € ayant son siège social 1C Avenue de 
la République 10140 VENDEUVRE SUR 
BARSE immatriculée sous le n°848 262 
556, a décidé une augmentation du capital 
social d’une somme de 53 000 €, par créa-
tion de 5 300 parts nouvelles, à libérer en 
numéraire. Par décision en date du 
04/03/2020, l’associé unique a constaté la 
souscription et la libération des 5 300 parts 
créées et a, en conséquence, constaté la 
réalisation définitive de l'augmentation de 
capital porté à compter du même jour de 7 
000 € à 60 000 €. 
 

AVIS DE DISSOLUTION 
 
Aux termes d'une décision en date du 
02/03/2020, l'associé unique de l’EURL LA-
NIER, au capital de 42 000 € ayant son 
siège social 4 rue du Docteur Roux – 
BAIRES 10410 ST PARRES AUX TER-
TRES et immatriculée au RCS de TROYES 
n° 504 652 991, a décidé la dissolution anti-
cipée de la Société à compter du 
02/03/2020 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel. 
M. Laurent LANIER, demeurant 4 rue du 
Docteur Roux - BAIRES 10410 ST 
PARRES AUX TERTRES, associé unique, 
exercera les fonctions de liquidateur pour 
réaliser les opérations de liquidation et par-
venir à la clôture de celle-ci. Le siège de la 
liquidation est fixé 4 rue du Docteur Roux - 
BAIRES 10410 ST PARRES AUX TER-
TRES. C'est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés. Les actes et pièces re-
latifs à la liquidation seront déposés au RCS 
de TROYES. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 

SB MATERIELS 
SAS au capital de 1 000 € 

4 chemin latéral de la RN 71, 
10250 NEUVILLE SUR SEINE 

828 086 553 RCS TROYES 
 
L'AG du 21/06/2019 a décidé d'étendre l'ob-
jet social à l’activité de « l’achat et la vente 
de véhicules automobiles », et l’activité de 
"location de camion avec chauffeur sans 
transport de marchandises et de tous maté-
riels et équipements de construction » 

LE JUSTICATIF DE DOMICILE 
 
Bon... déjà... Il fallait remplir soi-même une déclaration, la signer, 
l'avoir sur soi pour la présenter éventuellement à des pandores.... 
Soit !! 
Enfin... Soit.... Il y avait la prune de 135 euros quand même, qu'un 
poulet zélé a trouvé le moyen de mettre à une femme, considérant 
que des serviettes hygiéniques ne sont pas de première nécessité… 
(fils unique et célibataire le gars sûrement) 
Mais voilà que, tout dernièrement, déconfinement oblige, Castaner 
nous "recommande" de nous munir d'un justificatif de domicile … 
Enfin... si je vous dis où j'habite, ça doit vous suffire non ?  
Hier vous me croyiez sur parole… 
Mais que diable, monsieur l'agent, cette même parole ne vous suffit 
plus maintenant ? 
Hier, contresignée, elle vous suffisait et plus aujourd’hui ? 
Et demain faudra quoi ? Un extrait de naissance ? Un RIB ?  Ma carte 
d'électeur prouvant que, bon citoyen, je suis allé voter le 15 mars ? 
Que je pointe au commissariat tous les deux jours ? 
Non je m'énerve pas... c'est mon masque, il est trop serré. 

 
Wortegem 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

MÉMOIRE

N'ayant pu participer à la cérémonie officielle du 75ème anniversaire 
de la capitulation sans condition de l'Allemagne nazie, à Romilly, les 
associations mémorielles, l'ANACR (Anciens Combattants de la Ré-
sistance) et la FNDIRP (Anciens Déportés) ne voulaient pas occulter 
cette célébration, considérant que dans la France envahie, de 1940 
à 1944, leurs aînés ont bravé l'occupant et que chaque 1er mai, 14 
juillet, 11 novembre, ils ont trouvé le moyen d'aller fleurir les mo-
numents aux morts des communes.  
C’est pourquoi une petite délégation composée de Rolande Barthé-
lemy (Présidente de l'ANACR) Daniel Boudard, Christian Barthélemy 
(Président de la FNDIRP), Gisèle Beaugrand et Daniel Jourdain s'est 
rendue au monument aux morts pour rappeler que l'héroïsme et le 
courage de ces combattants n'ont pas été vains permettant la vic-
toire, celle de la liberté et de la démocratie sur la barbarie nazie. 
Tout en respectant les gestes barrières chaque participant a déposé 
un bouquet de fleurs au pied du monument aux morts afin d’ho-
norer toutes les victimes de cette immense tragédie. 

C. Barthelemy 

L'ANACR et la FNDIRP POUR NE PAS 
OUBLIER LE 8 MAI 1945

INSULTANT 
 

Un obscur député LaREM du Calvados vient d’avoir une idée 
de génie pour faire parler de lui. Problème : il a été suivi par 
cent de ses collègues de la majorité présidentielle. 
 
Il s’agit de permettre aux salariés de faire don aux personnels hospi-
taliers de leurs jours de RTT ou de congé. Immédiatement, la ministre 
du Travail, M. Pénicaud, a trouvé l’idée intéressante. Ces députés se 
permettent même de donner des conseils sur leur utilisation. Il n’est 
pas question que les personnels en bénéficient pour du repos supplé-
mentaire, afin de récupérer. Du fait des sous-effectifs chroniques dans 
les hôpitaux, cela mettrait en danger leur bon fonctionnement. Ces 
jours seraient donc convertis en espèces pour aider les soignants à     
« s’offrir de belles vacances ». Non mais, vous ne croyez pas que vous 
vous moquez de nous, mesdames et messieurs les députés ! On frise 
l’insulte ! 
  
Nous demandons un plan de formation et de recrutement  
Ce que nous demandons depuis un an, ce sont des embauches de per-
sonnels, pour que nous puissions prendre nos repos et partir en va-
cances normalement. Nous exigeons aussi des augmentations de 
salaires, à savoir 300 € mensuels. Vous avez déjà refusé en octobre 
de répondre à notre demande lors du vote de la loi de financement de 
la Sécurité sociale. Et maintenant, vous demandez que d’autres sala-
riés nous fassent l’aumône… Ministre de la Santé et ex-rapporteur 
de cette loi, O. Véran nous a promis une « prime » pour solde de tout 
compte, en remerciement. Prime qui ne sera d’ailleurs pas versée à 
tout le monde,  pas avant fin juin, on attend toujours les décrets, les-
quels peuvent réserver des surprises. Cela commence à suffire ! Nous 
allons être clairs : nous ne voulons pas prendre à d’autres salariés des 
jours de congé ou de RTT. Nous vous demandons de voter une loi 
qui décide d’un plan de formation et de recrutement pour les hôpitaux 
et les Ehpad, d’augmentations de salaires immédiates et qui enjoigne 
le gouvernement à engager des négociations sur la revalorisation des 
grilles de rémunérations des personnels hospitaliers. 

Dr C. Prudhomme 

ILS N’ONT PAS HONTE !

Numéro Hors Série de l’Humanité disponible à la            
Fédération de l’Aube du PCF. 

 
03 25 73 43 40


